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Introduction
En octobre 2024, les médias titrent sur la potentielle « fin du télétravail1 ». L’entreprise Amazon, comme d’autres employeurs, enjoint à ses salariés de retourner sur leur lieu de travail2. En France, la première grève liée au travail à domicile advient au sein de l’entreprise de jeux vidéo Ubisoft, alors que l’employeur réduit le nombre de jours de télétravail des salariés dans un contexte plus général de coupes budgétaires3. Malgré tout, l’engouement pour cette pratique reste très fort chez les travailleurs et travailleuses.
Plus de quatre ans auparavant, en mars 2020, de nombreux pays se confinent, sous le coup d’une épidémie mondiale. Avec ce repli à domicile, le télétravail s’impose, multipliant l’intérêt populaire et les articles de presse4. La large diffusion de cette pratique comporte des promesses fortes, notamment la fin de la nécessité de se rendre quotidiennement au bureau. Le passage en « 100 % télétravail » de firmes états-uniennes du secteur de la « Tech » souligne les nouvelles tendances managériales mais aussi un engouement des employeurs pour cette pratique5. Celles et ceux qui le pratiquent témoignent d’une expérience largement appréciée.
Comment comprendre un tel écart dans ces situations ? Pourquoi le travail réalisé à domicile, loué par la liberté qu’il aurait permise, est-il remis en cause ? Si le télétravail a été au cœur de discussions, cherchant à jauger si cette pratique était « bonne » ou non, il s’agit ici de l’analyser à distance d’une telle perspective axiologique. Abordant le télétravail avec les outils de la sociologie, il importe de déconstruire ces discours en analysant les ressorts derrière sa mise en œuvre, le vécu des travailleurs et travailleuses et les inégalités liées à cette pratique. De fait, il semble nécessaire de replacer le télétravail dans l’épaisseur des promesses qui y sont liées et des logiques qui président à son déploiement dans les mondes du travail, pour mieux comprendre ce phénomène.
Les promesses d’une révolution
Être salarié ou salariée revient à faire face à un certain nombre de contraintes : devoir se rendre dans les locaux de l’employeur, y rester de telle heure à telle heure, subir les transports en commun et leurs divers désagréments, entre retard et affluence, ou bien des trajets en voiture parfois longs et fatigants, sans compter les problèmes de circulation et les embouteillages. Les mouvements pendulaires quotidiens, du domicile au lieu de travail, sont au cœur de tensions pour celles et ceux qui les vivent. Ces obligations sont dépeintes comme autant de repoussoirs par les promoteurs d’une indépendance statutaire semblant comporter davantage de libertés6, comparé au traditionnel salariat. De fait, ce dernier est marqué par un échange entre la personne employée et son employeur : la première accepte une forme de subordination et de se plier à un certain nombre de règles en échange d’une rétribution et de protections7. Il s’agit notamment d’échanger des contraintes spatio-temporelles contre un salaire mensuel. Or, le télétravail pourrait chambouler cette équation.
Encadré par le Code du travail depuis 2012, en France, le télétravail désigne « toute forme d’organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l’employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la communication8 ». Travailler chez soi en télétravail est spécifiquement lié au salariat : les indépendants et indépendantes qui sont à domicile n’entrent pas dans cette catégorie légale. Il s’agit d’une pratique volontaire, réalisée si l’employeur met en place le télétravail et que les travailleurs et travailleuses souhaitent le pratiquer. Il s’exerce par le recours à des outils de travail mobiles tels qu’un ordinateur et un téléphone portable. Cet arrangement ne concerne que des professionnels aptes à effectuer leur activité par ces moyens, ce qui dessine déjà, à l’échelle législative, les lignes de fond d’un accès segmenté au télétravail.
Ainsi, le télétravail pourrait renouveler les modes de fonctionnement classiques du salariat. La construction de ce dernier s’opère notamment par des processus de reconfiguration des lieux de travail, alors que l’activité productive a longtemps été réalisée dans le cercle domestique des maisonnées9. Alors que le capitalisme se développe et traverse différents stades10, les logiques d’industrialisation entraînent l’accroissement d’un modèle dans lequel il est nécessaire de se rendre chaque jour là où la production se réalise : par exemple, dans les ateliers, les usines, les boutiques et les bureaux. Dès lors, avec le télétravail, c’est l’effritement de « ce que P. Zarifian appelle “l’unité théâtrale de la grande industrie11” : l’unité de temps définie par les horaires collectifs ; l’unité de lieu imposée par la fixation au poste de travail ; l’unité d’action associée à l’enchaînement des postes et à la contrainte de coprésence des ouvriers12 ». Que cela provoque-t-il ? En effet, la subordination de l’employeur sur celles et ceux qui travaillent s’exerce au moins en partie temporellement, par la synchronisation d’une présence de la personne salariée dans des locaux définis. Arriver au travail et être sur place, c’est déjà au moins en partie travailler. Pourtant, les outils numériques de travail subvertissent cette synchronie des temps et lieux du travail13. Avec eux, s’ouvre la possibilité de travailler à d’autres moments : les cadres, largement équipés avec ce type d’outils, sont amenés davantage que les autres catégories socioprofessionnelles à travailler en soirée14. Ils et elles sont aussi plus que les autres professionnels concernés par le surtravail15, c’est-à-dire le fait de poursuivre l’activité professionnelle à domicile, en soirée, en dehors des horaires classiques. Le travail ouvre la possibilité de s’éloigner des locaux de l’employeur pour travailler plus souvent chez soi. Les temporalités et spatialités professionnelles se voient alors transformées par cette possibilité d’un travail plus libre.
Cette subversion est au cœur des promesses de révolution du télétravail. Cette pratique pourrait ainsi permettre de lever certaines critiques faites au capitalisme. Ève Chiapello et Luc Boltanski16 soulignent combien le système capitaliste est source d’indignation de deux ordres : la critique « sociale » et la critique « artiste ». La critique « sociale » vise à dénoncer un capitalisme entraînant inégalités et misère, empreint d’égoïsme de la part de ceux qui en tirent le plus de profit. La critique « artiste » prend appui sur deux principales sources d’indignation : le capitalisme comme source de désenchantement et d’inauthenticité d’un côté, et comme source d’oppression et de suppression de la liberté individuelle de l’autre. Elle insiste sur la perte de sens et l’opposition à l’autonomie et à la créativité qui caractérisent ce régime d’accumulation des capitaux. Or, E. Chiapello et L. Boltanski montrent que le capitalisme tente de surmonter ces critiques pour perdurer, en les intégrant de manière dynamique : c’est ce qui assure la longévité de ce mode d’organisation, et même l’adhésion de celles et ceux qui travaillent. Ainsi, le capitalisme se renouvelle et évolue, passant d’un « esprit » à l’autre, chacun ayant ses propres caractéristiques. Le télétravail peut être lu à l’aune de cette approche. Ses promoteurs le présentent comme offrant usuellement une réponse nouvelle à la critique qualifiée d’« artiste », adressée à un capitalisme aliénant : il porte la promesse d’une plus grande autonomie pour les populations les plus qualifiées qui en bénéficient. Ce gage d’un salariat « amélioré » par le télétravail est formulé par les employeurs et entraîne l’adhésion des personnes salariées. Dans quelle mesure le télétravail offre-t-il alors des conditions de travail améliorées et une plus grande liberté ? Cette pratique provoque-t-elle une adhésion nouvelle au salariat ou, au contraire, fait-elle écran, servant au capitalisme à perdurer, alors qu’au fond, rien ne change ? On pourrait en effet imaginer combien le télétravail pourrait servir d’argument promotionnel aux entreprises qui le mettent en place, arguant de leur attention aux conditions de travail, voire à un « bien-être » pensé par les entreprises de manière individuelle et hors des enjeux organisationnels17.
Ainsi, face à cette quête de liberté, la réponse serait celle d’une « flexibilité » accrue, permise par le télétravail. Au cœur de discours néolibéraux18, cette tendance traverse les évolutions du salariat et plus largement celles des mondes du travail. Les évolutions des horaires de travail et l’extension du travail nocturne ou du dimanche19, mais aussi la récente semaine de quatre jours20, sont autant de mesures permettant aux employeurs de bénéficier de la force de travail des salariés sur des périodes aménagées et modulées en fonction des besoins productifs. En parallèle, ces évolutions des temporalités du travail peuvent également être au cœur de discours positifs de la part des travailleurs et travailleuses, qui y voient la possibilité d’une flexibilité avantageuse. De fait, cette dernière est porteuse d’une connotation positive : dans le capitalisme contemporain, la flexibilité devient symbole d’adaptabilité et de modernité21. Elle est au cœur des discours des employeurs, parfois même des salariés, comme moteur de transformations valorisées.
Toutefois, les effets de ces évolutions sont loin d’être égaux. Les analyses sur la réduction du temps de travail liée au passage aux 35 heures ont montré combien les salariés en faisaient des expériences inégales22. Cette demande de flexibilité doit être lue dans le contexte des effets qu’elle provoque à l’échelle de celles et ceux qui travaillent : accroissement de la durée du travail, amplitude horaire allongée, horaire non standard… Ainsi, la modulation des temps – mais aussi des espaces – de travail répondant à des exigences contemporaines apposées au salariat peuvent avoir divers effets, conférant une marge de manœuvre ou créant des formes de flexibilisation23. Si les promesses entourant le télétravail en font le cœur d’un accès à une autonomie nouvelle, les effets de cette flexibilité doivent être interrogés. Ils pourraient être différenciés selon les caractéristiques sociales de celles et ceux qui télétravaillent.

Qui télétravaille ? Des inégalités
Le télétravail se développe en France à partir de la crise sanitaire de 2020. Il concernait seulement 3 % des personnes salariées en 201724, mais ce sont en moyenne 26 % d’entre elles qui ont télétravaillé en 2023 : il concerne alors 6,1 millions de personnes salariées en France25.
Pour autant, les statistiques sur le télétravail permettent d’analyser une partition à la fois horizontale et verticale, au sein des secteurs d’activité comme des catégories socioprofessionnelles. De fait, sa répartition se polarise autour de quelques secteurs (information et communication, secteur bancaire), et ce dès 201726. Par la suite, ce sont les mêmes professions pour lesquelles la pratique reste courante. Dans certains de ces métiers, la majorité des salariés télétravaille en 2023. C’est le cas de huit à neuf personnes sur dix parmi les ingénieurs de l’informatique, les professionnels de la communication et de l’information, les cadres de la banque et des assurances, les personnels d’études et de recherche ou encore les cadres commerciaux et technico-commerciaux. La pratique du télétravail y est déjà relativement développée avant la crise sanitaire, bien qu’à des niveaux moindres27.
La structuration sociale du télétravail révèle des inégalités fortes. En 2023, parmi l’ensemble des télétravailleurs et télétravailleuses, on dénombre 61 % de cadres, 26 % de professions intermédiaires, 12 % de personnes employées et 1 % appartenant au groupe des ouvriers. Celles et ceux qui ont connu les plus grosses hausses de leurs effectifs entre 2019 et 2023 sont les cadres et les professions intermédiaires. Il s’agit d’un phénomène qui concerne avant tout les cadres. Cela peut être compris au regard des critères pour y accéder : le fait de travailler depuis des outils numériques exclut nombre de professions et segmente son accès. Ainsi, télétravailler est marqué socialement, tant cela concerne des populations qualifiées, réparties dans certains secteurs comme dans les catégories socioprofessionnelles.
Au-delà de cette segmentation du télétravail en termes de catégories classantes reprises par la statistique nationale, la pratique du télétravail recouvre d’emblée d’autres dimensions liées à une inégale division du travail domestique. En effet, puisque l’essentiel de ces tâches repose sur elles, les femmes pourraient avoir davantage intérêt à passer du temps à domicile, dans l’optique de rationaliser la prise en charge de ces activités. De fait, à l’échelle nationale, elles télétravaillent légèrement davantage que les hommes : parmi l’ensemble des personnes salariées, elles sont 23 % à le pratiquer, contre 20,4 % des hommes en 202128. Le télétravail suit une féminisation progressive, sa diffusion allant de pair avec une ouverture pour les femmes, par des mécanismes bien connus de la sociologie du travail et du genre29.
Outre ces inégalités dans l’accès au télétravail, la question se pose de l’expérience de sa pratique. Si davantage de travailleurs et travailleuses y accèdent à partir des années 2020, l’expérience du télétravail est-elle pour autant similaire pour toutes et tous ? Les inégalités du télétravail se dessinent comme pouvant être plurielles : qui fait quoi, du point de vue des tâches domestiques ? Concernant les activités professionnelles, comment la charge de travail se reconfigure-t-elle à domicile ? Alors que le télétravail marque la possibilité d’un envahissement par le travail, à domicile, celles et ceux qui s’y adonnent doivent faire preuve de « compétences temporelles qui ne sont pas nécessairement acquises a priori » afin « d’éviter le risque d’un empiètement croissant des temps professionnels sur les temps privés et […] de parvenir, par l’autodiscipline, à réaliser de manière efficiente les tâches qui lui sont prescrites »30. Comment ces transformations de l’activité à domicile impactent-elles différemment celles et ceux qui travaillent à domicile ? Les parcours professionnels et les caractéristiques des travailleurs et travailleuses sont autant d’éléments éclairant ces négociations individuelles et leur vécu. Les promesses d’un télétravail permettant une marge de manœuvre accrue, au sein du salariat, pourraient déjà être atténuées par ces expériences inégalitaires.

Réinscrire le télétravail dans les analyses des mondes productifs
Nombre de recherches ont livré de précieuses informations sur la population ouvrière travaillant à domicile de manière salariée31, sur les ouvrières payées à la pièce32 et les indépendants33 travaillant chez eux. Pourtant, le télétravail pratiqué aujourd’hui présente des spécificités. On peut le recontextualiser au sein du salariat contemporain, parmi des logiques gestionnaires ou managériales34 visant à accroître ses gains, dans le cadre d’un capitalisme financiarisé35. Dans ce contexte, il est important d’étudier le télétravail en comprenant non seulement les motifs individuels qui conduisent celles et ceux qui travaillent à s’y engager, mais aussi en identifiant les logiques des employeurs menant à sa mise en œuvre.
Or, comme le note Gabrielle Schütz, une partie des travaux portant sur cette modalité d’organisation de l’activité professionnelle va dans le sens de cette perspective managériale, plutôt que de la déconstruire36. Ces recherches peuvent également prendre position, alors qu’« [elles] adoptent souvent une posture normative, voire une visée prescriptive, l’objectif étant in fine de dégager de bonnes manières de faire (pour que le télétravail soit productif et que les télétravailleurs et télétravailleuses y trouvent leur compte)37 ».
La diffusion massive du télétravail passe par nombre de reconfigurations, notamment un équipement large en outils numériques tels qu’ordinateurs portables et téléphones mobiles. Mais ce ne sont pas les seules évolutions parallèles au développement du télétravail. Derrière sa mise en œuvre, peut se trouver un « projet » organisationnel combinant réduction des espaces de travail et volonté de « changement de culture », marquant l’avènement d’une flexibilité perçue comme positive : c’est ce que le chercheur Grégory Jemine analyse en s’intéressant à ces politiques nommées « new ways of working38 ». Le fait d’amener les travailleurs et travailleuses à rester à domicile une partie de la semaine induit de fait une présence plus faible dans les bureaux. Les employeurs peuvent tirer parti de ce passage en télétravail pour réduire leurs espaces, qui représentent un poste de dépense très important. Les open-spaces des années 1980, marqués par l’absence de cloisons et des gains spatiaux, peuvent laisser place à des agencements sous forme de « flex-office ». Dans ces espaces ultra-modernes, chaque personne ne possède plus son propre poste de travail mais s’installe sur un des bureaux libres en arrivant au travail, tandis que ses affaires sont stockées dans un casier.
Il est alors nécessaire de mettre en parallèle les idées reçues portant sur un télétravail prompt à « améliorer la conciliation39 » ou plus largement de ses effets « positifs », des logiques qui poussent les employeurs à le mettre en place. S’il est nécessaire de s’interroger sur ses effets les plus individuels, notamment du point de vue des inégalités liées au fait de travailler chez soi, il importe compléter ces discours en soulignant combien cette pratique s’encastre au sein d’autres reconfigurations. Les gains à tirer du télétravail pour les employeurs sont à la fois réputationnels et communicationnels – modernisation, mise en récit d’une structure « agile » et « libre »40 –, mais aussi financiers, par la réduction des espaces de travail, et productifs, par la possibilité continue de travailler chez soi en cas de perturbations compliquant le trajet vers les locaux de l’employeur. Ainsi, loin du récit d’une générosité des employeurs, cet ouvrage vise à remettre en contexte l’accès au télétravail dans les transformations des mondes professionnels. Si autonomie il y a, par le télétravail, elle peut s’accompagner d’inégalités et doit être recontextualisée parmi les évolutions contemporaines des mondes productifs.
Cet ouvrage vise à déconstruire les représentations à l’égard d’un télétravail révolutionnaire et à souligner les ambiguïtés de cette pratique. L’employeur crée-t-il une adhésion des salariés, par la mise en œuvre du télétravail ? Quels bénéfices, directs et indirects, en tire-t-il ? Comment les personnes salariées font-elles l’expérience de ce changement de lieu de l’exercice professionnel ? Le télétravail entraîne-t-il ainsi de meilleures conditions de travail et un rapport de domination contrebalancé au profit des personnes salariées, c’est-à-dire davantage de liberté ? Pourquoi le télétravail est-il perçu si positivement par les salariés ? Ou, a contrario, cette pratique reste-t-elle à la main des employeurs, dans une subordination finalement inchangée ? L’expérience du télétravail pourrait être morcelée, au prisme des inégalités constitutives de la physionomie sociale des personnes y accédant, mais aussi des dispositions inégales à télétravailler, liées notamment au genre, à la classe et à l’âge. Des inégalités préexistantes sont-elles accrues par le télétravail ? Ou de nouvelles inégalités apparaissent-elles ?
Au cœur d’une sociologie du travail se questionnant sur les reconfigurations contemporaines du salariat, cet ouvrage explore les promesses du télétravail et analyse les manières dont employeurs et salariés s’en saisissent. Les intérêts des travailleurs et travailleuses et ceux des structures employeuses ne se rencontrent pas toujours dans le télétravail. Loin d’une révolution, ce mode de travail peut réaffirmer des inégalités professionnelles et domestiques. En s’appuyant sur la sociologie du genre et les questions d’articulation des temps sociaux, il s’agit de mettre en balance les gains d’autonomie des fragilisations vécues par les travailleurs et travailleuses.

Une ethnographie des cadres du secteur bancaire
La population des cadres, traditionnellement marquée par son autonomie, constitue un observatoire privilégié du télétravail, puisqu’elle est la catégorie socioprofessionnelle qui le pratique le plus. Elle dispose d’une marge de manœuvre importante dans l’agencement des temporalités quotidiennes41. Il s’agit ainsi d’une population ayant une liberté forte dans l’organisation de ses modalités de travail, par opposition à d’autres groupes, davantage hétéronomes, disposant d’horaires contraints42. En outre, leurs conditions de travail43 sont plutôt meilleures que celles d’autres groupes professionnels, notamment du point de vue des accidents du travail44. Néanmoins, l’homogénéisation excessive de la catégorie de cadres occulte la situation de ses franges les moins dotées, qui sont aussi les moins autonomes. Tous les cadres ne présentent pas les mêmes caractéristiques sociales ni le même niveau d’autonomie. Ainsi, le télétravail des cadres pose des enjeux qu’il faut analyser au regard des fragmentations de ce qui a pourtant été décrit comme un groupe45. Alors que les cadres sont la population centrale de la recherche présentée dans cet ouvrage, il s’agit de s’interroger sur la manière dont les plus autonomes se voient impactés par ces reconfigurations à domicile.
Le monde professionnel ici exploré fait partie de ceux ayant le plus mis en œuvre le télétravail avant la crise sanitaire. Le secteur bancaire et financier est l’appellation utilisée (notamment d’un point de vue statistique), souvent en le complétant par celui des assurances, pour se référer à des activités et des milieux sociaux très hétérogènes, depuis les employés de banque en agence46 jusqu’aux traders47. Les travaux utilisant la catégorie de « secteur bancaire et financier » portent sur des régulations légales qui dictent des pratiques pour l’ensemble des entreprises qui le composent, et montrent alors une forme d’unité propre à ces employeurs multiples et divers. Ici, l’appellation « secteur bancaire » permet de faire référence à un champ unifié par la Convention collective de la Banque, qui produit des règles et des conditions communes d’emploi, de travail et de rémunération. J’emploie ainsi le terme englobant de « secteur bancaire » dans ce sens de conditions partagées, du point de vue légal, tout en ayant conscience des distinctions qui le structurent, et en excluant le terme de « financier » qui fait référence à un segment spécifique de ces activités. Dans le contexte bancaire, le télétravail peut se poser de manière ambivalente : il est à la fois vecteur d’économies financières potentielles, qui pourraient motiver sa mise en œuvre dans le cadre d’une concurrence mondialisée, en même temps qu’il vient créer de possibles failles du point de vue de la sécurité des opérations financières en déplaçant le travail à domicile, enjeu propre à la nature bancaire de l’activité. La structure au cœur de cette recherche appartient à la banque institutionnelle et d’entreprise, moins connue que la banque dite « de détail » où chacun possède son compte en banque. Ses guichets sont réservés à d’autres organisations et prennent en charge des activités liées aux échanges de titres financiers, par des contacts par mail ou par téléphone et très peu de rendez-vous avec la clientèle. Il s’agit de métiers de bureau, plus à même de télétravailler48.
La mise en œuvre d’une enquête sur ce secteur d’activité, dans la banque institutionnelle et d’entreprise, membre d’un groupe multinational, permet ainsi d’explorer les relations des cadres au télétravail tout en se questionnant sur les spécificités du secteur investigué et de naviguer entre les échelles individuelles et organisationnelles. Grâce à un partenariat49, j’ai intégré l’entreprise étudiée durant trois années, en tant que doctorante en sociologie, pour y conduire une recherche sur les reconfigurations de l’activité liées à l’usage d’outils professionnels mobiles. La période d’enquête intensive, de 2018 à 2021, a permis de saisir des reconfigurations liées au télétravail lors d’un moment de société où il a été particulièrement mis en avant. Dès décembre 2019, un mouvement social opposé au projet de réforme des retraites porté par le gouvernement d’Édouard Philippe entraîne des grèves en Île-de-France dans le secteur des transports. À cette occasion, le télétravail prend une actualité très forte, en ce qu’il devient un moyen de maintenir la productivité mais aussi un moyen de contourner les perturbations induites par l’interruption du trafic des trains, métros et RER. Quelques mois plus tard, en mars 2020, la pandémie liée au coronavirus donne au télétravail une vitrine mondiale. J’ai ainsi pu devenir témoin de bouleversements des mondes professionnels au moment où ceux-ci advenaient. L’entreprise étudiée est anonymisée et certains éléments distinctifs ont été modifiés. Suspendue en 2022-2023, l’enquête a été clôturée en 2024, alors que cette possible « fin du télétravail » est largement discutée par les médias.
Intégrant un département axé sur la gestion de projets et la digitalisation de cette structure tertiaire, j’y ai récolté différents types de données, permettant de répondre à des questions guidant notre enquête. D’abord, intégrer une même entreprise durant trois années m’a permis d’avoir accès à la manière dont le télétravail s’y développe. Ainsi, cet ouvrage s’interroge sur les rhétoriques accompagnant le développement du télétravail. Comment est-il justifié ? Au-delà de sa mise en récit managériale, quelles logiques peut-on analyser derrière sa place en expansion ? Pour répondre à ces questions, j’ai interrogé celles et ceux qui ont participé à sa mise en œuvre ainsi que les personnes qui en sont responsables. J’ai également consulté les accords de télétravail et les guides et documents de recommandations à destination des managers et des télétravailleurs et télétravailleuses, informant les représentations organisationnelles sur cette pratique. Comment le télétravail transforme-t-il l’expérience du bureau ? En tant que salariée dans cette structure, j’ai pu être témoin de l’intérieur des reconfigurations qui y sont advenues : j’y ai donc mené une ethnographie du quotidien, à la fois en prenant au sérieux les remarques faites par celles et ceux qui ont été mes collègues sur leurs pratiques et leurs conditions de travail, mais aussi en vivant comme eux l’expérience de certaines transformations. Ensuite, j’ai échangé avec des salariés pratiquant le télétravail, femmes et hommes, parents ou non, occupant des postes variés, plus ou moins autonomes, toutes et tous cadres. Ces entretiens ont été l’occasion de revenir sur leur parcours professionnel, leur carrière dans le groupe multinational et leur expérience à la fois professionnelle et domestique du télétravail. J’ai ainsi rencontré 47 travailleurs et travailleuses, avec lesquels j’ai mené au total 68 entretiens. Certains échanges ont été répétés, afin de saisir les variations dans l’expérience du travail menée à domicile.

Structuration de l’ouvrage
L’ouvrage souligne dans ses chapitres différents aspects du problème posé ici, concernant un télétravail en tension et la manière dont ses gains sont inégaux, entre les personnes salariées et les employeurs.
Le premier chapitre revient sur la mise en place du télétravail, en brossant le portrait de son cadre juridique, puis en exposant les logiques qui président à son développement, dans cette entreprise : les salariés qualifiés, les « cols blancs », y font face au développement du télétravail. Il revient également sur la stabilité importante au principe des carrières bancaires. Alors que les cadres interrogés correspondent à un « salariat de confiance50 », relativement favorisé, travailler à domicile est présenté comme une faveur qui leur est faite, au nom d’une « meilleure conciliation ». Toutefois, la question des coûts et des économies derrière ce télétravail est majeure, ce que les discours organisationnels tendent à occulter.
Dans ce contexte, qu’est-ce qui amène les personnes salariées à télétravailler ? Le deuxième chapitre dépeint les reconfigurations advenant, une fois le télétravail largement diffusé : plan de départ volontaire, vente d’immeubles et fusions entraînant des transformations de l’emploi et des conditions de travail dégradées. Malgré tout, il ne s’agit pas d’arrêter de se rendre dans les locaux de l’employeur : le bureau « n’est pas mort » et les espaces et les temps du travail restent maîtrisés par l’organisation.
Le télétravail devient un miroir des inégalités au travail : le troisième chapitre analyse combien son accès a été contraint pour les populations qui ne se conforment pas aux caractéristiques sociales d’une forme de confiance. Trois populations faisant partie de la structure étudiée, à l’accès contraint au télétravail, seront étudiées : les assistantes, des femmes disponibles pour leurs patrons ; les cadres les plus bas dans la hiérarchie locale, prenant en charge les opérations bancaires ; celles et ceux employés dans des pays à la main-d’œuvre moins coûteuse, en Europe et en Asie, au cœur de multiples subordinations et d’une division mondialisée du travail. Par contraste, les caractéristiques sur lesquelles repose l’accès au télétravail sont celles des hommes cadres autonomes.
Le quatrième chapitre soulève la question des évolutions du travail qui peuvent advenir à domicile. Les outils de travail mobiles, avant même l’accès au télétravail, dessinent des orchestrations différenciées de la disponibilité : la loyauté à l’organisation peut passer par le fait de « surtravailler » depuis son téléphone ou son ordinateur portable, depuis chez soi ou dans les transports. Professionnellement, le télétravail est au départ valorisé, car, rare dans la semaine, il permet un temps de qualité et une concentration. Pour autant, sa mise en œuvre souligne aussi des intensifications, alors que les pauses disparaissent de la journée et que l’activité professionnelle s’étend. Alors que l’organisation se fait faiblement régulatrice des temps du travail, dans certaines situations difficiles, les cadres décrivent des formes de souffrance face à l’isolement et une activité intense. Plus largement, à l’échelle de la carrière, le télétravail est aussi utilisé de manière distincte par les salariés, permettant tantôt de montrer un engagement professionnel, tantôt de mettre le travail à distance.
Le télétravail comporte la promesse de récupérer des durées pour des activités personnelles, domestiques ou même des temps de loisir : c’est l’objet du cinquième et dernier chapitre. Or, dans le contexte d’inégalités du point de vue de la division de travail domestique, télétravailler entraîne une nouvelle disponibilité domestique pour les femmes et les réassigne à ces tâches, dans une journée qui en était antérieurement protégée. Il permet aux femmes cadres d’optimiser ces journées dans lesquelles les temporalités productives et domestiques s’entremêlent. Au contraire, pour les hommes, le télétravail permet une « flexibilité » importante : le travail domestique est loin d’être au premier plan de ces journées.
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CHAPITRE PREMIER
Des cols blancs en flex-office
Une petite musique se fait entendre alors que la France plonge dans une période de confinement, entre mars et mai 2020. Celles et ceux qui pourraient continuer à travailler chez eux seraient mieux lotis que le reste des travailleurs et travailleuses : le premier groupe peut rester à domicile, tandis qu’une partie des autres doit, à cette période, sortir et s’exposer au virus dans des conditions de travail parfois délétères, et qu’une autre partie subit un chômage partiel voire total1. Les télétravailleurs en confinement se perçoivent et ont été perçus comme des privilégiés2, en raison de la protection face au risque sanitaire mais aussi en raison du maintien en emploi et a fortiori de leur salaire. Nous avons vu combien les salariés en télétravail disposent de caractéristiques les rapprochant des classes les plus favorisées. Ainsi, on pourrait dire que les télétravailleurs et télétravailleuses sont des « cols blancs », travaillant dans des bureaux, des personnes à « l’apparence soignée », ayant un emploi « qui peut présenter des aspects attrayants, contenir des promesses »3, comme l’analyse la sociologue Lise Bernard à propos des agents immobiliers. De fait, les caractéristiques des salariés du secteur bancaire soulignent une forte stabilité et des conditions de travail et d’emploi favorables.
Le développement du télétravail s’inscrit dans un cadre légal qui a accompagné sa diffusion. Dessinant une pratique bénéficiant à la fois aux employeurs et aux salariés, les évolutions législatives accompagnent ainsi les développements du télétravail. Se pose alors la question de qui sont ces salariés et dans quel environnement ils évoluent ; question à laquelle ce chapitre répondra en dressant le portrait de l’entreprise dans laquelle cette enquête a été menée. Les conditions y sont relativement confortables et poussent les travailleurs et travailleuses à y rester plusieurs années. Pourtant, le télétravail est bien plus complexe qu’une seule pratique « positive » : son développement laisse voir des transformations spatio-temporelles du travail, entre mise en place du flex-office et rhétorique de gain pour l’articulation des temps sociaux
1. Le télétravail dans le droit
Le cadre légal du télétravail passe d’un phénomène encadré de manière relativement stricte à un arrangement moins contraignant pour les organisations : ce recours facilité doit être contextualisé dans des évolutions plus larges du droit du travail. La définition légale du télétravail est présente dans le Code du travail. Elle date de 2012 et « désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l’employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la communication4 ». L’analyse des différents segments de cette définition permet de dresser les caractéristiques du télétravail.
Le télétravail est à la fois réversible et volontaire. L’activité professionnelle pourrait être conduite dans les locaux prévus par l’employeur. Il faut qu’il y ait la possibilité de travailler depuis la structure employeuse : le télétravail, dans sa définition légale, n’est pas une pleine « délocalisation » de l’activité au sein du domicile. Il ne s’agit pas pour l’employeur de supprimer ses locaux mais d’une alternative à la présence au sein d’un lieu de travail. Il est aussi possible de noter un caractère volontaire du télétravail : celui-ci ne peut être rendu obligatoire. Il doit nécessairement être « souhaité » par les personnes salariées. Une exception est notée par l’article L.1222-11 du Code du travail depuis 2012 et pose son caractère nécessaire « en cas de circonstances exceptionnelles », comme lors d’une crise sanitaire, il est alors « considér[é] comme un aménagement de poste ». Néanmoins, dans le cadre le plus ordinaire et hors de toute crise, le télétravail est laissé au choix du salarié. L’employeur peut également refuser le télétravail à un ou une salariée mais doit motiver sa réponse.
Le deuxième aspect mentionné dans cette définition est celui du salariat : les personnes travaillant de manière indépendante ne pratiquent pas de télétravail à proprement parler. Celles et ceux qui travaillent à leur compte, qu’ils aient le statut de travailleur indépendant5, ou qu’ils soient en situation d’auto-entreprenariat, régime aux implications juridiques spécifiques n’effectuent pas de télétravail au sens de la loi. Toutes les personnes dans ces situations d’emploi travaillent à domicile mais n’exercent pas en « télétravail » au sens de la loi. Le télétravail doit également être distingué du travail à domicile6 : dans cette situation, un employeur emploie un ou une salariée pour réaliser un travail depuis son domicile. Ici, s’il est bien question de salariat, la situation vis-à-vis de l’employeur, qualifié par la loi de « donneur d’ouvrage », se fonde sur le fait de travailler chez soi. Ces enjeux légaux permettent de s’arrêter sur des représentations différenciées qui sous-tendent l’activité à domicile. Pour les sociologues Monique Haicault7 et Chantal Rey8, ce type d’emploi est dévalorisé car lié à son caractère « féminin », tant par la population concernée, composée bien souvent d’ouvrières, que par sa réalisation à domicile. Or, cette dévalorisation n’atteint pas le télétravail, tant dans les discours de celles et ceux qui le pratiquent que dans le discours des médias : au contraire, cette pratique est enviable. Il est possible d’analyser cet écart entre les représentations du travail à domicile et du télétravail comme liées à la position sociale des personnes qui les pratiquent : le premier est réalisé par les femmes des mondes ouvriers, tandis que le second concerne les cadres.
De fait, et c’est son troisième critère de définition, le télétravail est uniquement réalisé par le recours à des « technologies de l’information et de la communication (TIC) ». Sa dimension numérique9 segmente son accès10. Le télétravail s’adresse plutôt à celles et ceux que l’on peut nommer « employés de bureau », reprenant notamment la catégorie proposée par Delphine Gardey11. Ces « cols blancs12 » se caractérisent par des conditions de travail marquées par le fait d’être assis à un bureau une partie de la journée, par opposition aux métiers physiques ou manuels des « cols bleus ». Dès sa définition, le télétravail est donc marqué par les inégalités qu’il trace, puisque toutes les activités ne sont pas « télétravaillables ».
L’ÉMERGENCE AU DÉBUT DES ANNÉES 2000
Comment le télétravail apparaît-il dans la loi ? Son émergence dans la société française est à placer au début des années 2000. La sociologue Monique Haicault, dans un rapport sur le télétravail, date les premières réflexions sur ce sujet à la fin des années 197013 : c’est face à l’enjeu spatial de l’engorgement urbain mais aussi vis-à-vis du développement des TIC que le télétravail semble poindre dans le débat public. Mais celui-ci est vite clos, en réaction aux réticences des employeurs et des organisations syndicales
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